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AVIS 7 

de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 8 

de l’environnement et du travail 9 

 10 

relatif au projet de guide de bonnes pratiques d’hygiène de la nutrition animale  11 
 12 

 13 
L’Anses met en œuvre une expertise scientifique indépendante et pluraliste. 14 
L’Anses contribue principalement à assurer la sécurité sanitaire dans les domaines de l’environnement, du travail et de 15 
l’alimentation et à évaluer les risques sanitaires qu’ils peuvent comporter. 16 
Elle contribue également à assurer d’une part la protection de la santé et du bien-être des animaux et de la santé des 17 
végétaux et d’autre part à l’évaluation des propriétés nutritionnelles des aliments. 18 

Elle fournit aux autorités compétentes toutes les informations sur ces risques ainsi que l’expertise et l’appui scientifique 19 
technique nécessaires à l’élaboration des dispositions législatives et réglementaires et à la mise en œuvre des mesures 20 
de gestion du risque (article L.1313-1 du code de la santé publique).  21 

Ses avis sont publiés sur son site internet. 22 
 23 

L’Anses a été saisie le 05 février 2018 par la Direction générale de la concurrence, de la 24 

consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) d’une demande d’avis relative au projet 25 

de guide de bonnes pratiques d’hygiène et d’application des principes HACCP à la nutrition 26 

animale. 27 

1. CONTEXTE ET OBJET DE LA SAISINE 28 

 29 
Ce guide s’adresse à l'ensemble des fabricants d'aliments pour animaux (pré-mélanges d'additifs, 30 

aliments minéraux, aliments composés, aliments liquides, aliments d'allaitement) ainsi qu'aux 31 

distributeurs. Il concerne les activités de fabrication et de distribution de pré-mélanges d'additifs et 32 

d’aliments composés pour animaux producteurs de denrées alimentaires.  33 

L’expertise de l’agence portera sur l’analyse des dangers effectuée et la pertinence des dangers 34 

retenus au regard du champ d’application du guide.  35 

Le document soumis à expertise ayant été préalablement vérifié par les administrations, en 36 

particulier pour les aspects réglementaires, l’expertise de l’Anses ne porte pas sur :  37 

 38 

-  Les aspects réglementaires du document ;  39 

-  Les aspects de forme, présentation du document, et remarques rédactionnelles.  40 

 41 

http://www.anses.fr/


 
 
 
 
 

 
Page 2 / 14 

Avis de l’Anses 

Saisine n° 2018-SA-0025 

 

Elle ne porte que sur les points majeurs ayant un impact sur la sécurité des produits considérés 42 

pour l’animal, l’Homme (opérateur et consommateur) et sur l’environnement 43 

 44 

2. ORGANISATION DE L’EXPERTISE 45 

L’expertise a été réalisée dans le respect de la norme NF X 50-110 « Qualité en expertise – 46 

Prescriptions générales de compétence pour une expertise (Mai 2003) ».  47 

L’expertise collective a été réalisée par le groupe de travail « Evaluation des guides de bonnes 48 

pratiques d’hygiène et d’application des principes HACCP » (GT GBPH). Ce GT est constitué 49 

d’experts avec des compétences transversales et complémentaires assurant une approche 50 

intégrée tout au long la chaîne alimentaire. Le GT s’est réuni le 21 novembre 2018, le 08 février 51 

2019 et le 03 avril 2019, sur la base d’un rapport initial rédigé par cinq rapporteurs. 52 

L’Anses analyse les liens d’intérêts déclarés par les experts avant leur nomination et tout au long 53 

des travaux, afin d’éviter les risques de conflits d’intérêts au regard des points traités dans le cadre 54 

de l’expertise. 55 

Les déclarations d’intérêts des experts sont publiées sur le site internet de l’Anses (www.anses.fr). 56 

 57 

3. ANALYSE ET CONCLUSIONS DU GT GBPH 58 

 59 
I- Remarques générales  60 

 61 
Ce guide représente la synthèse des trois guides sectoriels actuellement validés par 62 

l’administration française : Guide pour la fabrication d’aliments composés pour animaux (2008), 63 

Guide pour la fabrication d’aliments minéraux pour animaux (2008), Application des principes 64 

HACCP à la fabrication de prémélanges d’additifs pour l’alimentation animale (2009). Il s'inscrit en 65 

cohérence avec le guide européen EFMC1 de la FEFAC2 relatif à la fabrication de prémélanges et 66 

d’aliments composés. Le présent guide vise également les fabricants d’aliments d’allaitement, les 67 

fabricants d’aliments liquides et les distributeurs de l'ensemble de ces aliments et prémélanges. 68 

Ce guide se compose de 127 pages. Il est structuré en 6 parties et comporte 62 pages d'annexes. 69 

Trois remarques seront faites : 70 

- Concernant le titre du guide, dans la mesure où le guide porte sur l’identification, l’analyse 71 

et la maîtrise de dangers, le titre approprié doit être celui retenu pour les guides nationaux 72 

de bonnes pratiques. Il devrait donc être modifié comme suit : « Guide de Bonnes 73 

Pratiques d'Hygiène et d’application des principes HACCP à la nutrition animale » ; 74 

- Concernant le glossaire, il devra être séparé en deux sous parties : une présentant les 75 

définitions des termes généraux et une présentant celles des termes propres au secteur 76 

professionnel concerné. Certaines définitions doivent être rajoutées (par exemple HACCP, 77 

                                            
1 European Feed Manufacturers' Guide 

 
2 European Feed Manufacturers' Federation 

 

http://www.anses.fr/
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=7&ved=2ahUKEwj63Mivi_LfAhWthaYKHZwCC6cQFjAGegQIBxAB&url=https%3A%2F%2Fwww.fefac.eu%2Four-publications%2Fgood-practices%2F265%2F&usg=AOvVaw205OKVBF0k43_z0y3VcCY-
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=7&ved=2ahUKEwj63Mivi_LfAhWthaYKHZwCC6cQFjAGegQIBxAB&url=https%3A%2F%2Fwww.fefac.eu%2Four-publications%2Fgood-practices%2F265%2F&usg=AOvVaw205OKVBF0k43_z0y3VcCY-
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=7&ved=2ahUKEwj63Mivi_LfAhWthaYKHZwCC6cQFjAGegQIBxAB&url=https%3A%2F%2Fwww.fefac.eu%2Four-publications%2Fgood-practices%2F265%2F&usg=AOvVaw205OKVBF0k43_z0y3VcCY-
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=7&ved=2ahUKEwj63Mivi_LfAhWthaYKHZwCC6cQFjAGegQIBxAB&url=https%3A%2F%2Fwww.fefac.eu%2Four-publications%2Fgood-practices%2F265%2F&usg=AOvVaw205OKVBF0k43_z0y3VcCY-
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point critique) ou corrigées (par exemple étalonnage, vérification) pour être en accord avec 78 

les définitions données dans les documents officiels ; 79 

- Concernant l'annexe 9, y sont listés les principaux textes réglementaires applicables. Si les 80 

textes de base les plus pertinents sont repris, certains mériteraient d'être ajoutés (par 81 

exemple celui (ceux) relatif(s) aux dioxines et PCB parce que ces dangers sont, à juste 82 

titre, retenus dans le présent guide). 83 

 84 

II- Concernant le champ d’application du guide  85 
 86 

Ce guide s’adresse à l'ensemble des fabricants d'aliments pour animaux (prémélanges d'additifs, 87 

aliments minéraux, aliments composés, aliments liquides, aliments d'allaitement) ainsi qu'aux 88 

distributeurs. Il concerne les activités de fabrication et de distribution, de prémélanges d'additifs et 89 

d’aliments composés pour animaux producteurs de denrées alimentaires.  90 

Les produits concernés sont les aliments composés complets et les aliments composés 91 

complémentaires3, parmi lesquels les aliments minéraux, les aliments d’allaitement et les aliments 92 

liquides. Les aliments visant un objectif nutritionnel particulier (aliments diététiques) sont 93 

également concernés. Tous les types de présentation de produits sont concernés : solides 94 

(farines, granulés, poudres, miettes, semoulettes, blocs à lécher, bolus, comprimés, etc.), liquides 95 

ou sous forme de pâtes, gels, etc. 96 

Le guide exclut la fabrication et/ou distribution d’aliments médicamenteux qui relèvent du guide de 97 

bonnes pratiques de fabrication et de distribution en gros des aliments médicamenteux (Anses, 98 

2012). Les fourrages ne font pas partie du champ d’application de ce guide, de même que les 99 

aliments destinés aux animaux de compagnie. 100 

Bien que le secteur des aliments d'allaitement fasse partie du champ d'application du guide, son 101 

descriptif dans la partie "Présentation schématique des principaux types d’opérateurs de 102 

l’alimentation animale" est absent. 103 

 104 

Le champ d’application est défini clairement, mais le descriptif du secteur des aliments 105 

d'allaitement dans la partie « Présentation schématique des principaux types d’opérateurs 106 

de l’alimentation animale » doit être rajouté. 107 

 108 

III- Concernant les diagrammes de fabrication 109 

Un tableau illustrant les différentes étapes du process est présenté à la page 8 du guide. 110 

Cependant, aucun diagramme de fabrication n'est présenté dans le guide, hormis celui d'une usine 111 

en pré-dosage (pré-mélange) illustrant le point 3.6 du guide, consacré à l'analyse des dangers 112 

selon la méthode HACCP.  113 

 114 

Les diagrammes de fabrication des différents produits couverts par le guide doivent être 115 

présentés. 116 

 117 

                                            
3 Le mash, assemblage de matières premières en l’état, est inclus également dans les aliments composés 
complémentaires 
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IV- Remarques concernant la méthode d’analyse des dangers 118 

La méthode relative à l’analyse des dangers est succinctement présentée et structurée dans le 119 

guide, dans la partie 3.6 « Analyse des dangers selon la méthode HACCP », partie d) (pages 21 et 120 

22). Cette partie contient une présentation des 12 étapes HACCP, et déroule plus largement la 121 

théorie d’une « étude HACCP » telle qu’elle doit se mettre en place sur les différents sites 122 

concernés. Toutefois, il semble qu’elle n’ait pas été explicitement appliquée et qu’il existe une 123 

certaine confusion entre l’identification des dangers, l’analyse des dangers, et l’évaluation des 124 

mesures de maîtrise requises. 125 

 Identification des dangers 126 

En ce qui concerne l’identification des dangers, il est indiqué au point d) [HACCP Codex Etape 6], 127 

que celle-ci n’est réalisée par l’équipe HACCP que sur les intrants (en gras dans le texte), et 128 

renvoie à l’Annexe 1. Les dangers pouvant survenir pendant le process de fabrication sont 129 

également mentionnés, mais aucune information n’est donnée sur leur identification.  130 

Il est fait référence aux dangers microbiologiques, physiques et chimiques, mais ni aux allergènes 131 

ni aux dangers d’origine hydrique. 132 

De manière générale, aucune liste longue n'est proposée, et le processus de sélection des 133 

dangers raisonnablement prévisibles (liste longue) n'est pas explicitement présenté. En l’absence 134 

de précision, les dangers figurant dans l'Annexe 1 sont supposés par les experts être le résultat de 135 

l'analyse des dangers, et donc la liste courte des dangers qui ont été évalués. 136 

 Evaluation des dangers 137 

En ce qui concerne l’analyse des dangers, elle est présentée de manière classique. Le guide 138 

indique qu’il faut procéder à une « analyse des dangers liés aux intrants, puis pouvant survenir à 139 

chaque étape du procédé de fabrication » en s’appuyant sur des « diagrammes de flux » (terme 140 

non défini). La méthode utilisée pour l’analyse des dangers est différente pour ce qui relève des 141 

intrants et pour les étapes du procédé de fabrication (voir ci-dessous). 142 

La méthode d’analyse des dangers du guide précise que « les dangers sont évalués selon deux 143 

critères : leur probabilité/fréquence d’apparition à l’étape ou dans la matière considérée et leur 144 

gravité en termes d’effet sur l’animal et/ou sur les consommateurs » (page 21). Le guide propose 145 

ensuite d’utiliser une « matrice des risques » combinant probabilité/fréquence et gravité, notés 146 

chacun de 1 à 4, afin de déterminer le « niveau de risque acceptable ». A noter que pour la gravité, 147 

seules les notes 3 et 4 font référence à la santé animale ou humaine. Les notes 1 et 2 de gravité 148 

font respectivement référence à l’impact commercial et l’impact sur la performance, qui ne relève 149 

pas à proprement parler d’une analyse des dangers, même si ces critères peuvent constituer pour 150 

les entreprises des indicateurs pertinents de maitrise des procédés. Selon la méthodologie 151 

employée, un risque inférieur à 6 considéré comme « non significatif », est maîtrisé « par des 152 

bonnes pratiques dont l’efficacité doit être vérifiée », et un risque supérieur ou égal à 6 considéré 153 

comme « significatif », « fait l'objet de mesures de maitrise spécifiques (CCP ou point 154 

d'attention) ». 155 

 Dangers liés aux intrants 156 

Concernant « l’analyse des dangers liés aux intrants », l’Annexe 1 comporte une partie 1.1 intitulée 157 

« Dangers répertoriés » et indique que « l’identification et l’analyse des dangers liés aux intrants 158 
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présentées dans cette annexe pourront servir d’exemple aux entreprises du secteur de la nutrition 159 

animale pour établir leur analyse de risque ». Aucune indication ne permet de comprendre quelle a 160 

été la démarche d’analyse de dangers aboutissant aux listes proposées dans cette annexe. 161 

Comme indiqué précédemment, les experts ne disposaient d’aucun élément pour considérer les 162 

tableaux de l’Annexe 1 comme la liste longue ou la liste courte pour les différents types de dangers 163 

(Anses, 2018). Il est fait notamment référence, en bas de tableau, à des sources (ANSES, 164 

OQUALIM, CSNA, RESEDA, AFCA-CIAL, Coop de France NA, SNIA, ARVALIS) sans que l’on 165 

sache comment elles ont été utilisées. Parmi ces dangers, la plupart sont réglementés, ce qui est 166 

en accord avec le critère « non-conformité réglementaire » choisi pour la note 3 de gravité. 167 

En terme de méthodologie adoptée dans l’Annexe 1, il est précisé que tous les dangers identifiés 168 

sont individuellement croisés avec les intrants pouvant être mis en œuvre, afin d’établir 3 niveaux 169 

de risque : « risque prioritaire » qui concerne des mesures de maitrise spécifiques, « risque à 170 

surveiller » qui concerne des mesures de maitrise dont l’efficacité doit être vérifiée par un plan de 171 

maitrise interprofessionnel et/ou du fabricant, et « risque non significatif » qui concerne des bonnes 172 

pratiques permettant de maîtriser la conformité des intrants. Ces trois niveaux de risque associés 173 

aux dangers potentiellement présents ne correspondent pas à la matrice de criticité présentée 174 

page 20, qui se limite à deux niveaux de risque (« non significatif » et « significatif »). 175 

L’approche utilisée dans l’Annexe 1 constitue une sorte de hiérarchisation des dangers en lien 176 

avec le niveau de maîtrise nécessaire. On peut supposer que pour aboutir à cette hiérarchisation, 177 

le consensus professionnel a été obtenu en utilisant deux critères, tels que décrits dans le chapitre 178 

3.6 sur l’analyse des dangers : leur probabilité/fréquence d’apparition à l’étape ou dans la matière 179 

considérée, en utilisant a priori les 4 notes de fréquence indiquées en page 20 et leur gravité en 180 

termes d’effet sur l’animal et/ou sur le consommateur, sachant qu’aucune explication n'est donnée 181 

sur la gravité des dangers qui figurent en tête de colonne des tableaux pages 65 et 66. 182 

 Dangers liés au procédé de fabrication 183 

Pour les dangers « pouvant survenir à chaque étape du procédé de fabrication », la démarche est 184 

présentée de la façon suivante : 1. Identification du danger ; 2. Cause du danger ; 3. Évaluation 185 

des risques ; 4. Arbre de décision.  Puis elle est déclinée dans le chapitre 5 à chaque étape du 186 

process, dans les tableaux inspirés du Codex Alimentarius, sous l'intitulé « Risque ». Ce terme de 187 

risque est décomposé en plusieurs éléments : Type, Danger, Type cause, Cause(s), Probabilité / 188 

Gravité / Criticité. Cette partie correspond à l'analyse des dangers « pouvant survenir à chaque 189 

étape des procédés de fabrication », réalisée conformément à la méthodologie exposée pages 20- 190 

21.  191 

Dans les tableaux correspondant à chaque étape du process, les dangers ne sont pas nommés 192 

mais exprimés selon leur origine/circonstance d’apparition : « réduction insuffisante de la charge 193 

microbienne », « hétérogénéité de mélange » Ce choix est discutable sur le plan méthodologique 194 

et ne permet pas de savoir quels dangers ont été réellement évalués. Par ailleurs, toutes les 195 

catégories de dangers n’apparaissent pas à toutes les étapes du process, par exemple à l’étape 196 

« tamisage » (p.35), seul le type « chimique » est indiqué. Il semblerait enfin que seuls les dangers 197 

ayant une gravité supérieure ou égale à deux, pouvant conduire à une criticité supérieure ou égale 198 

à 6, aient été analysés. 199 

Les éléments relatifs aux dangers à chaque étape du procédé de fabrication semblent donc 200 

correspondre aux résultats d’une analyse plus exhaustive, sans que ce travail ne soit mentionné, 201 
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ni que soit indiquée la liste des dangers qui ont été évalués, en dehors de ceux explicitement liés 202 

aux intrants.     203 

La liste des dangers correspondant à cette analyse pour les étapes du procédé de fabrication n’est 204 

pas exposée. Faut-il en déduire que la liste de l’annexe 1 couvre également cette partie d’analyse 205 

des dangers ? Les experts soulignent que si tel est le cas, des dangers non présents dans les 206 

intrants ont été omis. De fait, il semble que les rédacteurs du guide se soient focalisés sur la 207 

détermination des causes et des mesures de maitrise au regard de la liste des dangers de 208 

l’annexe 1, devant considérer sans doute que le procédé n’apporte pas de nouveaux éléments à 209 

cette liste. 210 

La méthode d’analyse des dangers est correctement présentée et structurée, de façon 211 

théorique. Néanmoins, le guide, dans son format actuel, ne permet pas de savoir comment 212 

et pourquoi on passe de cette présentation théorique aux dangers indiqués dans l’Annexe 213 

1, que l’on est en droit de considérer comme le résultat de l’analyse des dangers (liste 214 

courte). Cependant cette liste, en tout état de cause, est incomplète au regard des étapes 215 

du procédé de fabrication.  216 

Le GT GBPH aurait souhaité, conformément à ses lignes directrices (Anses 2018), qu’une 217 

liste longue soit établie au regard des intrants et des différentes étapes du procédé de 218 

fabrication. A partir des dangers potentiels ou raisonnablement prévisibles (liste longue), 219 

une analyse des dangers, basée notamment sur la détermination de la probabilité/fréquence 220 

et de la gravité de chaque danger aurait été plus explicite, pour aboutir à la liste courte.  221 

 222 

V- Remarques concernant les dangers biologiques  223 

Le guide ne fournit pas explicitement de liste de dangers potentiels ou raisonnablement 224 

prévisibles, et ne mentionne pas cette identification dans la méthodologie. Le document ne permet 225 

pas de savoir si ce travail a été réalisé ou repris d’une autre source (pas de référence citée). Par 226 

rapport au champ d’application et à l’utilisation attendue des produits couverts par le guide, des 227 

informations sur les dangers biologiques raisonnablement prévisibles en nutrition animale sont 228 

pourtant disponibles et aisément accessibles (Codex Alimentarius, 2008 ; OIE, 2018 ; EFSA, 229 

2008). Ainsi, les experts ne disposaient pas d’information univoque sur la nature de la liste 230 

présentée (liste longue/liste courte). Ils ont donc considéré que la liste de l’Annexe 1 était la liste 231 

courte. 232 

Dans la colonne « contaminants biologiques » de l’Annexe 1, deux catégories sont indiquées : les 233 

mycotoxines et « autres ». La catégorie « autres » comprend les salmonelles, les anaérobies 234 

sulfito-réducteurs (ASR), l’ambroisie et les fragments d'os. Seul le danger « salmonelles » est 235 

détaillé par la suite, dans la fiche pratique 1.7 « Contaminant biologique - Les salmonelles ».  236 

De fait, si l’on considère que Salmonella spp. (au sens large) est un danger significatif en 237 

alimentation animale, cela signifie que la contamination des produits intervient au cours de la 238 

production trouvant majoritairement son origine dans les matières premières et ingrédients utilisés. 239 

Au regard de la diversité de ceux-ci, on peut s’interroger sur le caractère non significatif d’autres 240 

dangers bactériens ayant une écologie microbienne proche de celle des salmonelles et/ou au fort 241 

caractère ubiquiste. Ainsi, l’absence d’autres dangers bactériens tels que Listeria monocytogenes, 242 

les Escherichia coli entérohémorragiques (EHEC), Clostridium spp, Bacillus spp. et Campylobacter 243 

spp. n’est pas justifiée. D’ailleurs, plusieurs de ces agents ont été pourtant identifiés comme des 244 



 
 
 
 
 

 
Page 7 / 14 

Avis de l’Anses 

Saisine n° 2018-SA-0025 

 

dangers significatifs en alimentation animale par l’EFSA (EFSA, 2008), même s’ils ont une 245 

importance moindre que Salmonella spp. Certains font ainsi l’objet de surveillance en alimentation 246 

animale dans certains Etats Membres, et les résultats sont publiés par l’EFSA dans sa synthèse 247 

annuelle sur les tendances et les sources de zoonoses, d’agents zoonotiques et de foyers 248 

épidémiques d’origine alimentaire (EFSA, 2018). Concernant les bactéries ASR, elles constituent 249 

une famille large et hétérogène basée sur des caractéristiques de croissance, qui comprend 250 

certains dangers bactériens comme par exemple Clostridium perfringens. Les ASR peuvent être 251 

utilisés comme indicateur d’hygiène mais ne constituent pas, à proprement parler, un danger 252 

bactérien. 253 

L’OIE propose depuis 2011, six catégories pour les dangers biologiques associés aux aliments 254 

pour animaux : bactéries, virus, prions, champignons, parasites et plantes vénéneuses (OIE, 255 

2011). L’identification des dangers biologiques dans ce guide est incomplète et l’éviction de 256 

certains n’est pas justifiée. Il manque notamment, a minima dans la liste longue, les catégories 257 

virus, ATNC/prions et parasites, catégories pourtant identifiées dans les GBPH en élevages4 258 

validés, et qui sont destinataires des produits rentrant dans le champ d’application de ce guide.  259 

Le classement des fragments d’os dans les contaminants biologiques n’est pas expliqué. Il est 260 

associé aux matières premières animales (produits de poissons et de crustacés, graisses de 261 

volailles et graisses de porcs). Ce n’est pas un danger biologique sensu stricto. 262 

Le GT interprète la mention de ces fragments d’os dans le GBPH comme un indicateur de 263 

contamination des matières premières ou des aliments composés par certains sous-produits 264 

animaux interdits, l'Annexe 9 du guide citant page 121 les textes réglementaires en vigueur 265 

(Règlements (CE) n°999/2001, n°1069/2009, n°142/2011, ainsi que l'Arrêté du 18 juillet 2006). Les 266 

agents biologiques visés sensu stricto seraient donc les ATNC/prions, qui devraient, a minima, 267 

figurer dans la liste longue comme précédemment indiqué.  268 

Au regard des informations fournies dans les tableaux de l’Annexe 1, les salmonelles sont 269 

classées comme « risque prioritaire » et « risque à surveiller », devant donc impliquer des mesures 270 

de maitrise. Quant aux fragments d’os qui ne sont pas un danger biologique, ils sont indiqués 271 

comme « risque à surveiller », ce qui implique selon le guide, que l’efficacité des mesures de 272 

maitrise soit vérifiée par un plan d’analyses interprofessionnel et/ou de la responsabilité du 273 

fabricant. 274 

Concernant l’ambroisie, il s’agit d’une impureté botanique soumise à une réglementation en 275 

alimentation animale. D’après l’avis de l’Anses relatif à « l’analyse des Plans de Surveillance et de 276 

Contrôle sur les substances indésirables en alimentation animale » (Anses, 2016), « lors de la 277 

fabrication des aliments composés pour le bétail, l'utilisation de process de broyage, de 278 

granulation et / ou de chauffage détruisent presque complètement les graines d'Ambroisie (Efsa 279 

2010). Dans ces conditions, la contribution des aliments composés à la dispersion de ces graines 280 

peut être considérée comme négligeable ». Selon les experts, son classement comme danger 281 

biologique n’est donc pas justifié. 282 

 283 

 284 

                                            
4 Guide de bonnes pratiques d’hygiène en élevage de porcs (2009), Guide de bonnes pratiques d’hygiène sanitaire 
couvoir volailles (2012), Guide de bonnes pratiques d’hygiène sanitaire élevage de reproducteurs volailles (2012). 
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En conclusion, les experts regrettent qu’une liste longue n’ait pas été établie au regard des 285 

intrants et des différentes étapes du procédé de fabrication.  Elle aurait notamment pu 286 

mentionner, a minima, les catégories virus, ATNC/prions et parasites qui seraient pertinents 287 

par rapport aux intrants d’origine animale et végétale. 288 

La présence de Salmonella dans la liste des dangers significatifs est pertinente. Cependant, 289 

l’absence d’autres dangers biologiques n’est pas justifiée.  290 

 291 

VI- Remarques concernant les dangers chimiques 292 

Les mycotoxines sont indiquées dans les dangers biologiques, comme également indiqué dans la 293 

« Fiche outil concernant les dangers pour les animaux de rente » (Anses, 2014). En réalité il s’agit 294 

de dangers chimiques d’origine biologique. 295 

Les dangers identifiés dans l’annexe 1 du guide sont : les métaux lourds (Pb, As, Cd, F et Hg), les 296 

polluants organiques persistants tels les dioxines, PCB et résidus de pesticides (organochlorés, 297 

organophosphorés, pyréthrinoïdes), les Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAP) ainsi que 298 

certaines toxines endogènes des plantes (acide cyanhydrique, gossypol, théobromine, essence 299 

volatile de moutarde et glucosinolates). 300 

A l'exception des HAP, tous les dangers chimiques identifiés dans le guide sont inscrits sur la liste 301 

des substances indésirables figurant dans la Directive 2002/32/CE. Ces substances sont donc 302 

règlementées pour les aliments pour animaux et font, à ce titre, l’objet d’une surveillance ou d’un 303 

contrôle par les autorités officielles françaises. 304 

Bien que les HAP ne soient pas cités dans la Directive 2002/32/CE ni dans la liste déclaratoire de 305 

la convention de Stockholm (2004)5 portant sur les polluants organiques persistants (POP), ils sont 306 

répertoriés en tant que tels dans le protocole d'Aarhus (1998)6. Par ailleurs, l'Anses dans son avis 307 

relatif à « L’analyse des Plans de Surveillance et de Contrôle sur les substances indésirables en 308 

alimentation animale » (Anses, 2016) réalisés au cours des années 2012, 2013 et 2014, l'a retenu 309 

comme danger chimique émergent. D'après les conclusions de l'ANSES, « les HAP ont été 310 

retrouvés dans les matières premières d’origine végétale subissant un traitement thermique (huiles 311 

végétales, fourrages déshydratés et certains minéraux). Les taux de transfert des HAP vers les 312 

denrées alimentaires d’origine animale sont très faibles, ce qui réduit considérablement le risque 313 

d’exposition de l’Homme par cette voie. Néanmoins, ces molécules sont cancérigènes, et peuvent 314 

donc être dangereuses pour les animaux d'élevage à cycle de vie long et les animaux de 315 

compagnie. La question de leur surveillance peut se poser pour ces animaux ». 316 

Toujours dans ce même avis de 2016, l'Anses retient aussi comme autre danger chimique 317 

émergent les retardateurs de flamme notamment bromés (polybromobiphényles, PBB ; 318 

hexabromocyclododécane, HBCD et polybromodiphényléthers PBDE) : « les retardateurs de 319 

flamme bromés ont été retrouvés dans les matières premières issues des poissons (huile ou 320 

farine) ou dans les aliments en contenant. La fréquence de détection justifie que ces analyses 321 

soient poursuivies. Puisque l’HBCD (surtout l’isomère alpha) et les PBDE (surtout les composés 322 

les plus bromés) sont bioaccumulables dans les produits animaux, alors que le TBBPA l’est peu, la 323 

surveillance doit être poursuivie en priorité pour l’HBCD et les PBDE ». 324 

                                            
5http://ec.europa.eu/environment/chemicals/international_conventions/pdf/convention_stockholm_fr.pdf, 
consulté le 17/04/2019 
6 https://www.futura-sciences.com/planete/definitions/developpement-durable-protocole-aarhus-7603/, 
consulté le 17/04/2019 
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Convention_de_Stockholm
https://fr.wikipedia.org/wiki/Polluant_organique_persistant
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Aarhus_Protocol_on_Persistent_Organic_Pollutants&action=edit&redlink=1
http://ec.europa.eu/environment/chemicals/international_conventions/pdf/convention_stockholm_fr.pdf
https://www.futura-sciences.com/planete/definitions/developpement-durable-protocole-aarhus-7603/
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Les amines biogènes (polyamines), présentes dans les produits de poisson tels les huiles, peuvent 325 

constituer un danger chimique supplémentaire.  326 

Par ailleurs, l’analyse de ces plans de surveillance et de contrôle sur les substances indésirables 327 

en alimentation animale, réalisés au cours des années 2012, 2013 et 2014, a aussi permis de 328 

montrer que : 329 

  330 

- Les aliments composés complémentaires pour volailles étaient parmi les matrices les plus 331 

contaminées en As et Cd en raison d'une concentration dépassant la limite maximale 332 

règlementaire (LM), conduisant à la conclusion que ces couples matrice/analyte sont à 333 

cibler en priorité en matière de surveillance ; 334 

- Les couples : aliments composés complets pour porc et volailles/As, aliments composés 335 

pour équins et poissons/Cd, aliments composés complets pour porcs, ruminants et 336 

équins/F, aliments composés complémentaires pour porcs/Pb, aliments complets pour 337 

poissons/dioxines et PCB, aliments complets pour volailles, poissons et équins/PCB 338 

indicateurs (PCB de type non-dioxine) sont des couples à surveiller avec intérêt, en raison 339 

de concentrations dépassant la 1/2 LM ; 340 

- Les couples matières premières minérales ou aliments minéraux/As ou Cd sont des 341 

couples à surveiller avec intérêt en raison de concentrations dépassant la 1/2 LM. 342 

 343 

Les dangers chimiques identifiés dans le guide représentent bien ceux auxquels les matières 344 

premières entrant dans la composition des aliments pour animaux peuvent être exposées. 345 

L’analyse des dangers chimiques pris en compte et retenus dans ce guide indique un choix 346 

globalement satisfaisant. Les fiches de présentation des dangers chimiques sont également 347 

satisfaisantes. Cependant, les dangers chimiques suivants mériteraient d’être rajoutés dans le 348 

guide, afin de constituer la liste longue : 349 

- Les retardateurs de flamme bromés (POP) ; 350 

- Les pesticides organochlorés dans les graisses de volailles et de porcs ; 351 

- L’ochratoxine A (cacao) ; 352 

- Les fumonisines B1 et B2 dans les matières premières issues de céréales et écarts de    353 

triage ; 354 

- L’aflatoxine M1 dans les produits laitiers ; 355 

- La citrine et la sterigmatocystine dans les céréales, les oléagineux et les protéagineux ; 356 

- La mélamine dans les matières premières issues de graines oléagineuses et tourteaux, 357 

même si elle est reportée comme présentant un danger moyen pour les animaux de rente ; 358 

- L’histamine et les phycotoxines dans les produits de poisson et crustacés. 359 

 360 

On peut aussi s’interroger sur d’autres composés à savoir : 361 

- La formation lors de certains traitements thermiques, de néoformés indésirables (exemple : 362 

l’acrylamide) ; 363 

- La présence de phytoestrogènes (isoflavonoïdes et lignanes) dans le lin et ses coproduits ; 364 

       - La présence de migrants issus de l’emballage dans les produits conditionnés. 365 

366 
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 367 

Les dangers chimiques significatifs retenus dans le guide sont pertinents, mais cette liste 368 

est incomplète. Le GT recommande d’inclure dans l’analyse des dangers les retardateurs 369 

de flamme, notamment bromés (polybromobiphényles, hexabromocyclododécane, et 370 

polybromodiphényléthers) ainsi que les amines biogènes. Compte tenu du champ 371 

d'application du guide qui s'adresse non seulement aux différents intrants dans la 372 

fabrication des aliments pour animaux, mais aussi aux produits semi finis et finis, les 373 

dangers chimiques associés à certains aliments composés méritent d'apparaître dans le 374 

tableau de l'Annexe 1. Par ailleurs, les experts regrettent qu’une liste longue n’ait pas été 375 

préalablement établie au regard des intrants et des différentes étapes du procédé de 376 

fabrication. 377 

 378 

VII-  Remarques concernant les dangers physiques7 379 

Il est précisé dans la fiche pratique 1.8 sur les contaminants physiques que « la présence d’un 380 

corps étranger reste un évènement rare, ponctuel : il n’y a pas ici de notion de « bruit de fond » 381 

acceptable non réductible, ni de « seuil de concentration acceptable » et aucun effet de dilution 382 

n’est à attendre du fait des étapes de process ». 383 

D’après cette fiche, deux types de contaminants doivent être considérés : les contaminants, 384 

principalement apportés par les matières premières (et leurs emballages), et les contaminants, 385 

incorporés au cours du process via le matériel, la main-d’œuvre, la maintenance et le milieu. Des 386 

exemples de contaminants sont également précisés (exemple : cailloux, bijoux, boulons, nuisibles, 387 

etc.). 388 

Dans les parties 5.2 à 5.18 du guide qui présentent une analyse des dangers associés aux 389 

différentes étapes du process, la présence de corps étrangers est identifiée au niveau de : 390 

- La réception des intrants, les mesures de maitrise relevant des pratiques des fournisseurs 391 

et en cas d’absence, d’une procédure des fabricants qui n’est pas précisée ; 392 

- Le stockage / transfert, avec la présence de contaminants physiques dans les produits ; 393 

- Le broyage, suite à une usure anormale du broyeur ; 394 

- Le dosage, avec la présence de corps étrangers aux points d’incorporations manuels ; 395 

- La granulation, suite à une perte d’intégrité de la presse ;  396 

- Le conditionnement, avec la présence de corps étrangers aux points de conditionnement 397 

manuels ; 398 

- Le chargement, avec la présence de contaminants physiques dans les camions. 399 

Le guide n’aborde pas le recyclage des aliments, alors qu’il s’agit d’une étape importante du 400 

process avec la présence potentielle de contaminants physiques (exemple : résidus 401 

d’emballages) au moment de la réintroduction de fractions de produits dans le process. Il en est de 402 

même pour les aliments qui ont été livrés en élevage et qui peuvent être réintroduits dans l’usine. 403 

De plus, certains moyens de maitrise (aimants, grilles, épierreurs, etc.) ne figurent pas dans le 404 

guide et mériteraient d’être développés. 405 

                                            
7 La radioactivité notamment dans le cas de produits importés ne sera pas abordée par le GT étant donné 

qu’elle fait l’objet d’une évaluation par l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN). 
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Les dangers ont été recensés aux points où le système est ouvert : fosses, trappes, 406 

conditionnement et ne couvrent pas totalement les dangers exogènes. Les dangers physiques en 407 

système fermé (corps métalliques se détachant du process) mériteraient d’être plus détaillés. 408 

 409 

La liste des dangers physiques significatifs retenue est incomplète. Le GT recommande de 410 

prendre en compte toute la chaîne de production, notamment l’étape de recyclage. Les 411 

experts soulignent aussi que les dangers physiques étaient mieux décrits dans les 412 

précédents guides. Ces éléments mériteraient d’être repris dans la version actuelle. 413 

Par ailleurs, les experts regrettent qu’une liste longue n’ait pas été préalablement établie au 414 

regard des intrants et des différentes étapes du procédé de fabrication. 415 

 416 

VIII- Remarques concernant les dangers hydriques 417 

L’annexe 2 du guide distingue l’eau issue du réseau potable (de qualité EDCH8 à l’arrivée) et l’eau 418 

non issue du réseau potable, quelle que soit l’utilisation de l’eau (incorporation à l’aliment, 419 

production de vapeur ou nettoyage des installations). Pour l’eau issue du réseau, aucun danger et 420 

aucun contrôle (chimique ou biologique) ne sont mentionnés. Pour l’eau non issue du réseau, 421 

seuls les critères microbiologiques de l’EDCH et les critères chimiques (valeurs qui correspondent 422 

aux normes fixées par la directive européenne 2002/32/CE relative aux « substances 423 

indésirables » dans l’alimentation animale) sont donnés comme limites, avec une analyse 424 

annuelle.  425 

Enfin, un paragraphe du guide est dédié à l’eau de rinçage dans le cadre du transport. L’eau de 426 

rinçage n’est pas définie, ce qui ne permet pas de comprendre le libellé. 427 

La partie 4.6 du guide intitulée « services généraux- air, eau, énergie » détaille les bonnes 428 

pratiques à tenir afin de prévenir la contamination des produits à destination de l’alimentation 429 

animale. Le tableau mentionne l’eau du réseau public, l’eau non potable utilisée sur le site ainsi 430 

que la vapeur au contact du produit. Cependant, la production de vapeur et les aliments liquides 431 

ne sont pas abordés sous l’angle des dangers. 432 

Le projet de guide ne comporte pas une analyse aboutie des dangers liés à l’eau. 433 

 434 

IX- Remarques concernant les allergènes 435 

Les allergènes ne sont mentionnés dans aucun des chapitres du projet de guide. Cette 436 

absence devrait être justifiée ou corrigée. 437 

 438 

      X-    Conclusion et proposition d’avis du GT GBPH 439 

La démarche globale d’analyse des dangers, dont le déroulé théorique est bien présenté dans le 440 

projet de guide n’est pas correctement appliquée. Des lacunes dans l’argumentation ont été 441 

relevées, principalement dans la phase d’identification et d’évaluation des dangers (liste longue et 442 

liste courte) microbiologiques, chimiques, physiques et les aspects liés à l’eau. De plus, certains 443 

                                            
8 Eau destinée à la consommation humaine  
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diagrammes de flux mériteraient d’être rajoutés afin de compléter le tableau des différentes étapes 444 

du process.  445 

Le GT fait remarquer aussi que dans certains cas, l’analyse des dangers (exemple les 446 

contaminants physiques) ainsi que les diagrammes de fabrication étaient mieux illustrés dans les 447 

précédents guides. 448 

Le GT GBPH souligne que ce guide est bien conçu d’un point de vue opérationnel et apporte 449 

d’utiles précisions par rapport à l’activité concernée ainsi que pour les bonnes pratiques de 450 

fabrication en alimentation animale. 451 

Le GT GBPH considère, néanmoins, que l’analyse des dangers proposée est insuffisante et 452 

nécessite des modifications majeures pour répondre pleinement aux exigences du Règlement 453 

(CE) n° 183/2005 pour la mise en œuvre d’un guide de bonnes pratiques d’hygiène et d’application 454 

des principes HACCP. 455 

 456 

4. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE L’AGENCE 457 

L’Anses endosse les conclusions et la proposition d’avis du GT GBPH.  458 

En particulier, l’agence souligne que le document examiné poserait problème s’il venait à être 459 

utilisé directement par les acteurs de la profession : en effet, les améliorations portées en termes 460 

d’ergonomie, de complétude ou de lisibilité (bonnes pratiques de fabrication, diagrammes, …) lui 461 

donnent l’aspect d’un document directement opératoire, prenant en compte les spécificités en 462 

termes de dangers et de maîtrise des risques des différents procédés de fabrication du secteur.  463 

Or, comme le montrent à plusieurs reprises les commentaires du collectif d’experts, l’analyse des 464 

dangers y est évoqué, de manière tout à fait exacte sur un plan théorique, mais sans donner 465 

confiance sur le fait qu’une réflexion adaptée ait été menée pour prendre en compte de manière 466 

effective la variété des situations et process. 467 

Aussi, l’Anses souscrit au besoin de modifications majeures avant que le document ne soit mis en 468 

œuvre par les acteurs de la profession. Parmi les questions à aborder avant d’entreprendre les 469 

travaux pour y répondre, l’agence soulève la question du périmètre à couvrir par un tel guide : issu 470 

de la fusion de 3 guides initiaux, celui-ci n’a-t-il pas perdu en précision, en cherchant à couvrir une 471 

large diversité de processus de fabrication / élaboration ? Manifestement, dans le document 472 

examiné, les dispositions de maîtrise des risques ont été abordées avec un niveau de généralité 473 

inadéquat.  474 

 475 

 476 

Dr. Roger Genet 477 

 478 

 479 

 480 
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